
FiscalitÃ© des GafamÂ : lâ€™Europe tergiverse, la France ouvre de nouveaux fronts

Description

Alors que lâ€™Europe ne parvient pas Ã  se mettre dâ€™accord sur la notion dâ€™Ã©tablissement 
stable et propose une taxe provisoire de 3 % sur les revenus issus des donnÃ©es, la France solde son 
litige fiscal avec Amazon et multiplie les plaintes contre les Gafam, au nom du droit de la concurrence.

Le 21 mars 2018, la Commission europÃ©enne a proposÃ© lâ€™instauration dâ€™uneÂ taxe provisoire
deÂ 3 %Â sur les revenus gÃ©nÃ©rÃ©s par les entreprises qui exploitent les donnÃ©es des
particuliersÂ et dont le chiffre dâ€™affaires mondial est dâ€™au moins 750 millions dâ€™euros, un
moyen donc de taxer Facebook, Google ou encore Airbnb dans les territoires oÃ¹ ils dÃ©ploient leurs
activitÃ©s commerciales. En effet, la plupart dâ€™entre eux se font imposer dans les pays Ã  la fiscalitÃ©
la plus avantageuse grÃ¢ce Ã  des dispositifs dâ€™optimisation gÃ©nÃ©ralement lÃ©gaux (voirÂ La rem
Â nÂ°33, p.12). Envisager une taxe provisoire signifie tout simplement que la Commission europÃ©enne
ne croit pas Ã  un accord rapide Ã  lâ€™OCDE ou au sein de lâ€™Union sur la dÃ©finition deÂ laÂ 
Â« prÃ©sence digitale Â»Â des firmes, un moyen de taxer les bÃ©nÃ©fices dans les pays oÃ¹ ils sont
rÃ©alisÃ©s,Â quand prÃ©vaut pour lâ€™instant la notion juridique dâ€™Ã©tablissement stable,
inadaptÃ©e Ã  lâ€™environnement numÃ©rique. Dâ€™ailleurs, les pays qui abusent duÂ dumping
Â fiscal ne sâ€™y trompent pasÂ : la rÃ©union, le 28 avril 2018, des ministres europÃ©ens des finances
sâ€™est soldÃ©e par une opposition au projet de taxe Ã Â 3 %, avec en premiÃ¨re ligne lâ€™Irlande, le
Luxembourg, Malte et la RÃ©publique tchÃ¨que, des pays qui prÃ©fÃ¨rent attendre la dÃ©cision de
lâ€™OCDE et, pendant ce temps, bÃ©nÃ©ficier des pratiques assurÃ©ment contestables des
multinationales.

En effet, câ€™est bien lâ€™absence de localisation des bÃ©nÃ©fices qui sert de levier aux pratiques
dâ€™optimisation fiscale, comme a pu le constater le fisc franÃ§ais qui, aprÃ¨s avoir adressÃ© Ã  Google
un redressement fiscal de 1,115 milliard dâ€™euros, a vu sa dÃ©cision annulÃ©e par le tribunal
administratif de Paris le 12 juillet 2017 (voirÂ La remÂ nÂ°44, p.19). Sauf quâ€™il y a urgence car la
rÃ©forme fiscale amÃ©ricaine portÃ©e par Donald Trump permet dÃ©sormais le rapatriement massif des
bÃ©nÃ©fices des Gafam aux Ã‰tats-Unis (voirÂ La remÂ nÂ°45, p.9) et instaure un nouveau rapport de
force qui laisse peu dâ€™espoir Ã  lâ€™Union europÃ©enne dâ€™imposer ses vues au sein de
lâ€™OCDE.
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Sans surprise, les pays qui militent le plus ardemment pour une adaptation de la fiscalitÃ© europÃ©enne
aux enjeux du numÃ©rique sont ceux qui se mobilisent aussi au niveau national. Câ€™est le cas deÂ la
France qui vient de rÃ©gler ses litiges fiscaux avec Amazon et qui a lancÃ© une procÃ©dure en justice
contre Apple et Google.

En 2012, le fisc franÃ§ais avait adressÃ© un redressement fiscal Ã  Amazon concernant les annÃ©es 2006-
2010, le montant exigÃ© â€“ Ã  savoir les impÃ´ts non perÃ§us et les arriÃ©rÃ©s â€“ Ã©tant estimÃ©
Ã  200 millions dâ€™euros. Mais les dÃ©convenues du fisc franÃ§ais face Ã  Google ont probablement
changÃ© la donne et incitÃ© les services de Bercy Ã  Ãªtre moins intransigeants. De son cÃ´tÃ©, Amazon
a depuis 2015 dÃ©cidÃ© de localiser son chiffre dâ€™affaires et ses profits dans les pays oÃ¹ il exerce son
activitÃ©, dÃ©cision qui tÃ©moigne de sa volontÃ© de sortir par le haut du bras de fer fiscal que
lâ€™Europe et plusieurs pays ont engagÃ© avec le gÃ©ant du e-commerce (voirÂ La remÂ nÂ°38-39, 
p.20). Ainsi, aprÃ¨s avoir trouvÃ© un accord avec le fisc italien en dÃ©cembre 2017, Amazon sâ€™est
mis dâ€™accord avec le fisc franÃ§ais le 5 fÃ©vrier 2018, ce qui a clos les litiges. Le montant du
rÃ¨glement fiscal nâ€™est pas connu.

Lâ€™accord entre Amazon et le fisc ne met pas fin pour autant aux poursuites relatives au droit de la
concurrence.Â Le ParisienÂ du 18 dÃ©cembre 2017 a ainsi rÃ©vÃ©lÃ© que le ministre de
lâ€™Ã©conomie et des finances, Bruno Le Maire, avait assignÃ© Amazon devant le tribunal de commerce
de Paris, Ã  la suite dâ€™une enquÃªte de la Direction gÃ©nÃ©rale de la concurrence, de la
consommation et de la rÃ©pression des fraudes (DGCCRF).Â Il est reprochÃ© Ã  Amazon dâ€™imposer
un rapport dÃ©sÃ©quilibrÃ© avec ses vendeurs pour ses activitÃ©s de place de marchÃ©,Â ce dont
attestent certaines clauses jugÃ©es abusives par la DGGCCRF. Bercy rÃ©clame une amende de 10
millions dâ€™euros.

Le 14 mars 2018, Bruno Le Maire a rÃ©cidivÃ© en annonÃ§ant avoirÂ assignÃ© en justice Google et
Apple pourÂ Â« pratiques commerciales abusives Â»,Â lÃ  encore aprÃ¨s une enquÃªte de la DGGCCRF
qui a mis en lumiÃ¨re lâ€™existence dâ€™unÂ Â« dÃ©sÃ©quilibre significatif Â»Â entre, dâ€™une part,
les places de marchÃ© sur smartphone des deux acteurs, lâ€™AppStore et Google Play et, dâ€™autre part,
les dÃ©veloppeurs dâ€™applications. Ces derniers se voient imposer unilatÃ©ralement des paliers
tarifaires pour la facturation de leurs applications et doivent communiquer les informations liÃ©es Ã  leurs
utilisateurs sans rÃ©ciprocitÃ© de la part des plateformes. Si Google et Apple sont reconnus coupables, ils
devront payer chacun une amende de 2 millions dâ€™euros.
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